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4.1  Démission

Madame Lelièvre peut démissionner de son poste de 
présidente de conseil de discipline du Bureau après avoir 
donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Lelièvre consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Lelièvre demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée  
de nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article  2, le mandat de madame 
Lelièvre se termine le 8 janvier 2025. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de présidente de conseil de discipline du Bureau, il l’en 
avisera dans les deux  mois de la date d’échéance du  
présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de présidente de conseil de disci-
pline du Bureau, madame Lelièvre recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

79960

Gouvernement du Québec

Décret 922-2023, 31 mai 2023
Concernant la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la neuvième session de 
la Conférence des Parties à la Convention sur la pro-
tection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture qui se tiendra du  
6 au 8 juin 2023

Attendu que la neuvième session de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la protection et la promotion de 
la diversité des expressions culturelles de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
se tiendra à Paris, en France, du 6 au 8 juin 2023;

Attendu que le premier alinéa de l’article 34 de  
la Loi sur le ministère des Relations internationales  
(chapitre M-25.1.1) prévoit que toute délégation officielle 
du Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et du ministre de la Culture et des 
Communications :

Que le ministre de la Culture et des Communications, 
Monsieur Mathieu Lacombe, dirige la délégation officielle 
du Québec à la neuvième session de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
qui se tiendra du 6 au 8 juin 2023;

Que la délégation officielle du Québec, outre le ministre 
de la Culture et des Communications, soit composée de :

— Madame Laurence Gillot, directrice des com-
munications, Cabinet du ministre de la Culture et des 
Communications;

— Madame Hélène Drainville, sous-ministre adjointe 
aux Relations Afrique, Francophonie et affaires multila-
térales, ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie;

— Monsieur Michel Bonsaint, représentant du Québec 
au sein de la Délégation permanente du Canada auprès 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture;
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Que cette délégation officielle soit mandatée pour  
exposer les positions du gouvernement du Québec et ait 
pleins pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce gouver-
nement, conformément à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79962

Gouvernement du Québec

Décret 923-2023, 31 mai 2023
Concernant l’approbation du programme d’accès aux 
services de santé et aux services sociaux en langue 
anglaise pour les personnes d’expression anglaise 
élaboré par le Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James

Attendu qu’en vertu de l’article 15 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) 
toute personne d’expression anglaise a le droit de recevoir 
en langue anglaise des services de santé et des services 
sociaux, compte tenu de l’organisation et des ressources 
humaines, matérielles et financières des établissements 
qui dispensent ces services et dans la mesure où le prévoit 
un programme d’accès visé à l’article 348 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 348 
de cette loi une agence doit élaborer, en collaboration avec 
les établissements, un programme d’accès aux services 
de santé et aux services sociaux en langue anglaise pour 
les personnes d’expression anglaise de sa région dans 
les centres exploités par les établissements de sa région 
qu’elle indique ou, le cas échéant, conjointement avec 
d’autres agences, élaborer un tel programme dans les 
centres exploités par les établissements d’une autre région;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle  348 de cette loi un programme d’accès doit être 
approuvé par le gouvernement et être révisé au moins 
tous les trois ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 530.44 de cette loi un 
seul établissement public a son siège sur le territoire de la 
région administrative du Nord-du-Québec;

Attendu que le Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James est le seul établissement public 
pour la région administrative du Nord-du-Québec;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 530.52 de cette loi cet établissement exerce les fonc-
tions d’une agence prévues notamment à l’article 348 de 
cette même loi;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le programme  
d’accès aux services de santé et aux services sociaux en 
langue anglaise pour les personnes d’expression anglaise 
élaboré par le Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé :

Que soit approuvé le programme d’accès aux ser-
vices de santé et aux services sociaux en langue anglaise 
pour les personnes d’expression anglaise élaboré par 
le Centre régional de santé et de services sociaux de la 
Baie-James, annexé à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79963

Gouvernement du Québec

Décret 924-2023, 31 mai 2023
Concernant l’approbation des programmes d’accès 
aux services de santé et aux services sociaux en langue 
anglaise pour les personnes d’expression anglaise  
élaborés par des établissements publics du réseau de la 
santé et des services sociaux

Attendu qu’en vertu de l’article 15 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) 
toute personne d’expression anglaise a le droit de recevoir 
en langue anglaise des services de santé et des services 
sociaux, compte tenu de l’organisation et des ressources 
humaines, matérielles et financières des établissements 
qui dispensent ces services et dans la mesure où le pré-
voit un programme d’accès aux services de santé et aux 
services sociaux en langue anglaise pour les personnes 
d’expression anglaise;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 76 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2) tout 
établissement public doit élaborer, dans les centres qu’il 
indique, un programme d’accès aux services de santé et 
aux services sociaux en langue anglaise pour les per-
sonnes d’expression anglaise ou, le cas échéant, conjoin-
tement avec d’autres établissements publics, élaborer un 
tel programme dans les centres qu’il indique qui sont 
exploités par ces établissements;
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